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MIN1STERE DE L'ECONOMIE, 
DE L' INDUSTRIE ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC 

COMMI§§ION NATION.ALE 
DES INVESTISSEMENTS 

N° I I'vffiIPP / CNI.-----

REPUBLIQUE DU CONGO 
Unite * Travail * Progres 

CONVENTION n~ETABLISSEMENT 
ENTRE 

LA REPUBLIQUE DU CONGO 
ET 

LA SOCIETE ASIA-CONGO INDUSTRIES 



La presente Convention d 'Etablissement est conclue 

ENTRE 

LA REPURLIQUE DU CONGO, 

Representee par Monsieur Gilbert ONDONGO, Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie, de 
l ' Industrie et du Portefeuille Public, 

Ci-apres denommee « Le CONGO », 

D'une part~ 

ET 

LA SOCIETE ASIA-CONGO INDUSTRIES, 

Societe a Responsabilite Limitee (SARL ), domiciliee en Republique du Congo, Village 
Matsende, Dolisie, 

Immatriculee au Registre de Commerce sous le N° RCCM CG / PNR / 09 B 1268, 

·J· NIU: M2006110000114086, 

Representee par Monsieur CHIENG KING SUI, Directeur General habilite a cet effet, 

Ci-apres denommee « La SOCIETE », 

D'autre part, 

Denommees collectiveinent ou individuellement ci-apres « les parties » ou « la partie ». 

PREAMBULE 

Vu la loin° 6-2003 du 18 janvier 2003 portant Charte des Investissements ; 

Vu le decret n° 2003-57 du 22 avril 200 portant creation attributions et composition de la 
Commission Nationale des Investissements; 

Vu le decret n° 2004-30 du 18 fevrier 2004 fixant les modalites d'agrement des entreprises aux 
avantages de la Charte des Investissements ; 

Vu la decision de la Commission Nationale des Investissements reunie le 10 aout 2017. 

II a ete convenu ce qui suit: 



<CHAPITRE li : IDU REGIME ET DE LA DUR.EE 1)5 AGREMENT 

Artide premier : LA §OCIETE A§IA-CONGO INDUSTRIES est agreee au regime 
general de la Chaiie des Investissements pour une duree de cinq (5) ans, pour ses activites 
portant sur !'exploitation forestiere et la transformation industrielle du bois. Elle est implantee 
a Dolisie (Village Matsende). a Malolo (departement du Niari) et au PK 45 (Ignie, departement 
du Pool). 

· La §OCIETE beneficie egalement des dispositions des articles 28 et 29 de la charte des 
investissements qui lui donnent droit a deux (2) ans supplementaires, compte tenu de ses lieux 
d'exploitation ( Ivfatsende, Malolo et Ignie). 

,; 

" 

CHAPITRE II : DES ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE 

Article 2 : Les associes ont integralement libere leurs apports au capital social, fixes a 
cinquante millions (50.000.000) de francs CF A. 

A§§OCllte§ Nomb:re de parts (o/o) NationalHe 

Societe DESTINED LEAD Investissements LTD 4.500 90 Malaisienne 

CONGO INVEST 500 10 Congolaise 

TOTAL 5.000 100 

Article 3 : La §OCIETE s'engage a realiser, sauf cas de force majeure, le programme 
d'investissements ci-apres : 

Designation Quantite Montant (F CFA) 
Construction et Equipement 2 200 146 760 
Construction et equipement des bases-vie de Malolo et de PK 

2 600 000 000 
45 
Extension des camps d'exploitation (Dolisie, Bambama, 
Massanga, Divenie, Liambou, Louvakou) et de la base-vie 7 400 000 000 
Matsende 

Mur de securite de l' extension du garage Matsende 156 000 000 

Mur de securite de la base-vie Matsende 270 146 760 
Centres de sante integres, ecoles, marches et stades dans les . 
bases-vie des chantiers (Massanga, Bambama, Ngongo- 774 000 000 
Nzambi) 
Equipements et materiel§ d'exploitation 2 042 429 950 

I. Proiet Matsende (Dolisie) 1450 000 000 
Acquisition et installation de la ligne de tranchage pour usine 

1 700 000 000 de transformation 
Acquisition et installation des sechoirs pour usine de 

5 750 000 000 transformation 



n. Projet Mafofo (Nnari) 296 214 97§ 
Acquisition d'une machine de transformation des rondins, des 

l 60 214 975 
pins et des eucalyptus 

Ligne de fabrication des panneaux 1 30 000 000 

Tron9onneuse de marque STHILL 4 6 000 000 

Poclain 1 80 000 000 

Chargeur CAT 1 120 000 000 

HI. Pro_f:et PK 4-5 <lii?nie) 296 214 975 
Acquisition d 'une machine de transformation des rondins, des 

1 60 214 975 
pins et des eucalyptus 

Ligne de fabrication des panneaux 1 30 000 000 

Tronconneuses de marque STHILL 4 6 000 000 
Poclain 1 80 000 000 

Chargeur CAT 1 120 000 000 

Mi,ueriel§ roufant§ d 5 exqi))loitation 860 GOO 000 
Camions plateaux (marque Toyota) 6 650 000 000 
Vehicule de direction 1 30 000 000 

, Vehicules utilitaires (marque BJ 80 et Hilux) 5 120 000 000 

Vehicules de transport du personnel (marque Toyota Coaster) 2 60 000 000 

Autres Materiels 41300 000 
Pieces de rechange liees a l' exploitation Lot 12 500 000 
Groupes electrogenes 2 26 000 000 
Petits materiels et outillages des unites de transformation de 

lot .2 800 000 
bois 

Autres Produit§ 50 000 000 
Produits de traitement de bois Lot 12 000 000 
Produits de marquage Lot 8 000 000 
Produits d' impregnation Lot 10 000 000 

Produits de traitement de surface Lot 5 000 000 
Peinture, colle, quincaillerie Lot 9 000 000 

Intrants et emballages Lot 6 000 000 

Equipe:ments e:t materiels des blocs administratifs Lot 40 000 000 
Materiels et accessoires informatiques Lot 26 000 000 

TOTAL 5 261876710 

Article 4 : Toutes les difficultes rencontrees dans la realisation du programme 
d'investissements devront etre notifiees par ecrit au Secretariat Permanent de la Commission 
Nationale des Investissements. 



r 

Artklle 5: La §OClETE s'engage a creer deux cent quatre vingt dix (290) emplois 
permanents (avec CDI), selon la repartition socioprofessionnelle ci-apres : 

Categorie§ §ociopirofe§siom:telles Effectifa 
Administration 3 
Direction technique 19 
Ouvriers 198 
Man().';uvres 50 
Chauffeurs 5 
Entretien 10 

Gardiennage 5 

TOTAL 290 

La §OCIETE communiquera chaque fois a l'Office National de l'Emploi et de la Main 
d'oeuvre (01\TEMO) les informations sur les embauches realisees, dans le but du suivi de 
1 'evolution des emplois au Congo. 

Article 6 : La §OCIE TE s ' engage a se conformer a la legislation du travail et a la convention 
collective applicable, pour l' obtention des contrats de travail et autorisations . d'emploi 
necessaires a l' engagement du personnel. 

.. i - Article 7: La §OCIETE s'engage, en matiere d'embauche et de promotion, a qualifications 
egales, a reserver la priorite aux travailleurs et aux cadres de nationalite congolaise. 

Article 8 : La §OCIETE s' engage a assurer la formation professionnelle des travailleurs, 
conformement a un planning de formation approuve par le Ministere du Travail. 

Article 9 : La §OCIE TE s 'engage a garantir la securite, I 'hygiene et la sante de son personnel, 
conformement a la legislation du travail. Elle doit assurer la prevention en rapport avec les 
risques specifiques de la societe. 

Article 10 : La SOCIETE s' engage a tenir une comptabilite reguliere, conformement aux lois 
et reglements en vigueur au Congo. 

La SOCIETE devra transmettre a l' administration fiscale et au Secretariat Permanent de la 
Commission Nationale des Investissements, au plus tard le 30 avril de chaque annee, les etats 
financiers de synthese de l'exercice ecoule, sauf en cas d''obtention d'un report exceptionnel de 
delai, conformement aux dispositions du Code General des Impots. 

Le non.respect de cette disposition est sanctionne, conformement aux textes en vigueur. 

Article 11 : La SOCIETE s' engage a se conformer aux norm es de qualite nationales et 
intemationales applicables aux biens et services, objet de ses activites. 

Article 12 : La §OCIE TE s' engage a respecter les dispositions legislatives et reglementaires 
sur l'environnement. 

La §OCIETE s' engage, a cet effet, a prendre les mesures necessaires, pour I utter contre la 

~~~~~:~ et autres nuisances liees it ses activites, conforrnement aux lois et reglemA •: 
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A.rtide 13 : La §OCIE TE s' engage a foumir au Secretariat Permanent de la Commission 
Nationale des Investissements toutes les informations permettant la realisation du controle des 
engagements pris dans le cadre de la presente Convention. 

Article 14 : La §OCIETE s'engage a s'acquitter de tous les droits et taxes non exonere, en 
vigueur sur le territoire national. 

Arfode 15 : La §OCIETE s' engage a installer ou a adherer a une infrastructure socio­
medicale ou autre, adaptee aux besoins du personnel employe et leurs familles . 

Elle s 'engage, en outre, a encourager l' organisation des loisirs par le developpement de la 
culture et des sports, en facilitant la creation d'associations sportives. 

Article Hi : La SOCIETE a le libre choix de ses foumisseurs, pour l' entretien et l' exploitation 
de l'unite de production. Elle doit neanmoins faire usage en priorite des consommables et 
services foumis par des entreprises congolaises, pour autant que le prix, la qualite et les 
conditions de livraison et de vente, par rapport aux consommables et services disponibles de 
l'.exterieur, soient competitifs. 

Article 17 : La §OCIETE s'engage, dans le respect des textes en vigueur, a se conformer 
scrupuleusement aux dispositions de la reglementation des changes de la CEMAC, relatives aux 

·.;· exportations et au rapatriement des recettes (articles 64, 65, 66, 67, 68, 69 du reglement n° 02000 
CEMAC/UMAC/CM, portant harmonisation de la reglementation des changes dans les pays membres 
de la CEMAC). 

CHA.PITRE III: DES ENGAGEMENTS RELATIFS A LA RESPONSABILITE 
§OCIALE DE LA SOCIETE {RSE) 

Article 18 : La SOCIETE s'engage a rehabiliter l'ecole primaire de Malolo II; a construire un 
hangar devant abriter le marche de Malolo II et un centre de sante integre a Malolo II ; a 
foumir les produits pharmaceutiques a la prefecture du departement du Niari ·et a la sous­
prefecture d'Ignie (departement du Pool). 

CHAPITRE IV : DES GARANTIES ACCORDEES PAR LE CONGO 

§ 1: DES GARANTIE§ JURIDIQUES 

Article 19 : Le CONGO garantit a la SOCIETE, pendant la duree de la presente Convention, la 
stabilite des conditions contenues dans la presente Convention d'Etablissement. 

Article 20 : Le CONGO garantit a la SOCIETE, a ses administrateurs et aux personnes regulierement 
employees par elle, qu'ils ne ferontjamais et, en aucune maniere, l 'objet d'une discrimination de droit 
OU de fait. 

_J· 



§ 2 : DE§ GARANTIE§ FINANCIERE§ 

All"tide Z1 : Le CONGO s'engage a autoriser, conformement a la reglementation des changes en 
vigueur, le transfert a l'etranger: 

des sommes necessaires a couvrir les paiements pour I 'importation des equipements, machines, 

outillages, des pieces de rechange et des matieres consommables necessaires au bon 
fonctionnement de la §OCIETE, sous reserve qu' ils ne pourront pas etre foumis par une industrie 

locale a conditions egales de qualite, de prix et de delai de livraison ; 

des devises etrangeres pour le paiement des services (management, assistance technique, etudes 

special es, montage et autres) rendus par des foumisseurs et des entrepreneurs etrangers, engages a 
l 'accomplissement de ces travaux, dans le cadre de la Convention d'Etablissement ; 

- du capital en cas de cessation d'activites de la SOCIETEs du benefice regulierement acquis et des 

fonds provenant de cession ou de cessation d'activites de la SOCIETE, pour la part des montants 
correspondant aux parts sociales detenues par les associes etrangers ; 

- des salaires et emoluments pen;us au Congo par les travailleurs etrangers, employes par la 
§OCIETE et leurs avoirs a leur depart definitif du Congo, sous reserve qu'ils se soient acquittes 
de leurs obligations fiscales. 

§ 3 : DES GARANTIE§ ECONOMIQUE§ 

Article 22 : Sous reserve de la reglementation du commerce exterieur, applicable a la zone franc et du 
respect des lois et reglements en vigueur au Congo, il ne pourra etre fait application a la SOCIETE, 
pendant la duree de la presente Convention, d'aucune mesure impliquant directement ou indirectement 
une restriction quelconque : 

a la liberte du choix des fournisseurs, des entrepreneurs et des sous-traitants auxquels la SOCIETE 
fera appel, etant entendu qu' elle accordera priorite aux entreprises locales a conditions egales de 
qualite de services, de qualification technique et de prix ; 

a la libre circulation sur le territoire du Congo des marchandises, materiels, machines, 

equipements, pieces detachees et des matieres consommables, quelle qu'en soit la provenance, 
ainsi que de tout produit de !'exploitation de la §OCIETE. Toutefois, les produits 
internationalement prohibes et non autorises par les textes en vigueur ne sont pas concemes par les 

presentes dispositions. 
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§4 : DE§ GARANTIE§ ADMINISTRATIVE§ 

Article 23 : Le personnel de la §OCIETE et leur famille devront se conformer a la reglementation en 
vigueur en matiere de police et de sante, pour obtenir les titres de sejour necessaires. 

Le CONGO s'engage, en consequence, a ne provoquer ni edicter a l'egard de la §0CIETE9 aucune 

mesure impliquant directement ou indirectement une restriction quelconque, sauf application de la 
reglementation en vigueur : 

a la liberte d'embauche ou de licenciement du personnel ; 

a l'exercice par tous les membres du personnel de la SOCIETE des droits fondamentaux de la 

personne, notamment : le droit au travail, la liberte syndicale et la libre circulation. 

Le CONGO s'engage, en outre, pendant la duree de la presente Convention, a garantir les mesures 

administratives necessaires a son activite, notamment: 

a delivrer, conformement a la reglementation en vigueur, toutes les autorisations administratives 
necessaires pour la construction des logements du personnel de la §OCIETE ; 

a maintenir, sous reserve des clauses et conditions de reprises eventuelles figurant dans les actes de 
cession, les titres de propriete, de location et d' occupation des terrains detenus par la SOCIETE, 

pour les besoins de son exploitation. 

CHA.PITRE V: DES A VANTAGES FISCAUX ET DOUANIERS. 

Article 24 : Pendant la periode d'installation de deux (2) ans et la periode d'exploitation de trois 
(3) ans, soit cinq (5) ans, a compter de la date de signature de la presente Convention, la 
SOCIETE beneficie, a l' importation des biens specifiquement definis, de l'allegement des 
operations douanieres et des privileges ci-dessous : 

~ du taux reduit a 2% du droit de douane et exoneration de la taxe sur la valeur ajoutee 
(TVA), a l'exception de la redevance informatique et des taxes communautaires (confere 
loi des finances pour l' annee 2013 ), pour : 

l'acquisition des equipements et materiels d'exploitation des projets Matsende 
(Dolisie ), Malolo ( departement du Niari) et PK 45 (Ignie, departement du Pool), 

figurant dans le programme d'investissement indique a l'article 3 ; 

i) du taux reduit a 5% du droit de douane et a 5% de la taxe sur la valeur ajoutee (TV A), a 
!'exception de la redevance infonnatique et des taxes communautaires (confere loi des 

finances pour l'annee 2016), pour : 

l'acquisition du materiel roulant d'exploitation; des autres materiels et autres 
produits ; des equipements et materiels des blocs administratifs ; des materiels et 
accessoires informatiques, figurant dans le programme d'investissement indique a 
l ' article 3 ; 

~ de la reduction du taux a 5% de la taxe sur la valeur ajoutee (TV A), pour les m 

de construction produits localement ; 
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e de l'exoneration au cordon douanier, des droits et taxes de sortie a l'exportation des 
produits transformes ; 

ti de l'application du prix gasoil peche dans l'acquisition des carburants et lubrifiants 
destines a l ' exploitation ; 

e des dispositions du code des douanes CEiv1AC, relatives aux mecanismes du 
perfectionnement actif, pour les activites toumees vers 1' exportation. 

Article 25 : Pendant la periode d' exploitation de trois (3) ans et ce, a compter de l' annee de la 
premiere vente de sa production ou du premier service, la SOCIETE beneficie de : 

- !'exoneration totale de l' impot sur les benefices des societes (IS); 

- l' exoneration totale des droits d'enregistrement pour la creation d 'entreprises; 

- la reduction de 50% des droits d'enregistrement pour les augmentations de capital, les 

fusions des societes, les mutations des actions et des parts sociales ; 

- l'autorisation de proceder a des amortissements acceleres, conformement au Code 
General des Impots ; 

- l' autorisation du report des resultats negatifs sur les trois (3) exercices suivants ; 

- l' application au taux zero de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) sur les productions 
exportees. 

Article 26 : Pendant une periode supplementaire de deux (2) ans et ce, a compter de la sixieme 
(6eme) et septieme (7eme) annee, conformement aux dispositions des articles 28 et 29 de la 

charte des investissements, la SOCIETE beneficie d'une reduction de 50% de l'impot sur les 

benefices des societes. 

Article 27 : Les societes chargees de la conception, du developpement, de la realisation, du 

demarrage et de la gestion de la §OCIETE restent soumises au regime de droit commun. 

CHAPITRE VI : DU RESPECT ET DU CONTROLE DES ENGAGEMENT§ 

Article 28 : Le respect des engagements contenus dans la presente Convention 

d'Etablissement est obligatoire, sauf cas de force majeure, conformement aux dispositions de 
l'article 38 du decret n° 2004-30 du 18 fevrier 2004, fixant les modalites d' agrement des 
entreprises aux avantages de la Charte des Investissements. 

Le non-respect des engagements par la Societe entra'ine !'application des sanctions prevues a 
!'article 40 du decret susmentionne. 

Sont consideres comme cas de force majeure, les faits exterieurs a la Societe, susceptibles 
d'empecher la realisation normale de son programme. 

(j_ u9 
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Toutefois, la greve issue d'un litige entre la societe et son personnel, a cause de la non 
observation de la legislation du travail ne peut etre consideree comme un cas de force majeure. 

Artfde 29 : Pendant la duree de la Convention d'Etablissement, des equipes assermentees 
realiseront, chaque annee, un controle physique et comptable. 

Artklie 3G : La SOCIETE s' engage a faciliter l' acces des equipes de controle a ses 
installations et, a mettre a leur disposition tous les documents necessaires a la realisation des 
operations de controle. 

Elle s'abstiendra de toute attitude de refus ou de blocage dudit controle. 

CHA.PITRE vn : DE L~ ARBITRAGE ET DES DISPOSITIONS DIVERSE§ 

Artide :n : En cas de differends graves nes de !'application des dispositions de la presente 
Convention d'Etablissement, les deux parties recherchent en premier lieu un reglement a 
l'amiable. 

En cas de desaccord persistant, il sera fait application des dispositions de Particle 37 de la loi 
11° 6-2003 du 18 janvier 2003, portant Charte des Investissements. 

Article 32 : La presente Convention d'Etablissement est etablie en trois (3) originaux. Elle 
prend effet a compter de la date de signature et, sera publiee et communiquee partout ou 
besoin sera.-

POUR LA SOCIETE : 

Le Directeur General, 

CHIENG KING SUI 

Fait a Brazzaville, le 

POUR LA REPUBLIQUE DU CONGO : 

Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie, 
de l'Industrie et du Portefeuille Public, 
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